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ARTICLE 3

À l’alinéa 6, substituer aux mots : 

« quinze jours », 

les mots : 

« deux mois ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi « HADOPI 1 » avait fixé un délai allant de 45 jours au moins à 60 jours au
plus aux fournisseurs d’accès à internet pour mettre en œuvre la suspension de l’accès à internet.
Cet amendement reprend ces délais, votés par les deux chambres. 


